
Les sites interdits à la publicité

En et hors agglomération:

Article L581-4 du code de l'environnement  

I. - Toute publicité est interdite :
1°  Sur  les  immeubles  classés  parmi  les  monuments  historiques  ou  inscrits  à  l'inventaire 
supplémentaire ;
2° Sur les monuments naturels et dans les sites classés ;
3° Dans les coeurs des parcs nationaux et les réserves naturelles ;
4° Sur les arbres.
II. - Le maire ou, à défaut, le préfet, sur demande ou après avis du conseil municipal et après  
avis de la commission départementale compétente en matière de sites, peut en outre interdire 
par arrêté toute publicité sur des immeubles présentant un caractère esthétique, historique 
ou pittoresque.
III. - L'avis de la commission départementale compétente en matière de sites est réputé 
acquis s'il n'est pas intervenu dans un délai de deux mois à compter de la saisine par le préfet 
ou de la demande d'avis de la commission adressée par le maire au préfet.

Article R581-22 du code de l'environnement  

Sans préjudice de l'application des dispositions de l'article L. 581-4, la publicité est interdite 
: 
1° Sur les plantations, les poteaux de transport et de distribution électrique, les poteaux de 
télécommunication, les installations d'éclairage public ainsi que sur les équipements publics 
concernant la circulation routière, ferroviaire, fluviale, maritime ou aérienne ; 
2° Sur les murs des bâtiments sauf quand ces murs sont aveugles ou qu'ils ne comportent 
qu'une ou plusieurs ouvertures d'une surface unitaire inférieure à 0,50 mètre carré ; 
3° Sur les clôtures qui ne sont pas aveugles ; 
4° Sur les murs de cimetière et de jardin public.

Réglementation relative à la publicité applicable au 1er juillet 2012
Présentation adaptée à la configuration démographique du département de la Manche
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A l'intérieur de l'agglomération:

Article L581-8 du code de l'environnement  

I. ― A l'intérieur des agglomérations, la publicité est interdite :
1° Dans les zones de protection délimitées autour des sites classés ou autour des monuments 
historiques  classés  ;  
2° Dans les secteurs sauvegardés ;
3° Dans les parcs naturels régionaux ;
4° Dans les sites inscrits à l'inventaire et les zones de protection délimitées autour de ceux-
ci  ;  
5° A moins de 100 mètres et dans le champ de visibilité des immeubles classés parmi les 
monuments  historiques  ou  inscrits  à  l'inventaire  supplémentaire  ou  mentionnés  au  II  de 
l'article L. 581-4 ;
 6° Dans les zones de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager et les aires 
de mise en valeur de l'architecture et du patrimoine;
 7° Dans l'aire d'adhésion des parcs nationaux ;
8°  Dans  les  zones  spéciales  de  conservation  et  dans  les  zones  de  protection  spéciales 
mentionnées à l'article L. 414-1.
Il ne peut être dérogé à cette interdiction que dans le cadre d'un règlement local de publicité 
établi en application de l'article L. 581-14.
II. ― Dans le cas où il n'est pas dérogé aux interdictions prévues au I du présent article, le  
maire  peut  autoriser  l'affichage  d'opinion  et  la  publicité  relative  aux  activités  des 
associations,  mentionnés  à  l'article  L.  581-13,  sur  les  palissades  de  chantier,  dans  des 
conditions déterminées par décret en Conseil d’État.
III. ― La publicité ne peut recouvrir tout ou partie d'une baie. Toutefois, sous réserve de 
l'application de l'article L. 581-4 et du présent article, cette interdiction est levée pour les 
dispositifs de petit format intégrés à des devantures commerciales et ne recouvrant que 
partiellement la baie ou lorsqu'il s'agit de la devanture d'un établissement temporairement 
fermé  pour  réfection  ou  à  la  suite  d'une  procédure  de  règlement  judiciaire,  dans  des 
conditions fixées par décret en Conseil d’État. 
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